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LES MÉCANISMES DE REVALORISATION
Les mécanismes permettant de revaloriser nos rémunéra-
tions sont nombreux, l’UNSA-ICNA déplore néanmoins que 
beaucoup d’entre eux soient en sommeil...

LA VALEUR DU POINT D’INDICE
Le calcul du traitement de base des fonctionnaires repose 
sur des grilles indiciaires, qui associent à chaque échelon 
un nombre de points. Le traitement de base est le résul-
tat d’une multiplication de l’indice majoré correspondant à 
l’échelon, par la valeur du point (4,646€ depuis 2017).

Cette valeur, commune à tous les fonctionnaires, est LA 
variable clé, sur laquelle le Gouvernement peut jouer pour 
compenser pour les fonctionnaires les effets de l’infla-
tion. C’est en tout cas comme ça que le mécanisme a été 
construit, même si plusieurs Gouvernements ont gelé ce 
point année après année, y préférant d’autres variables.

LES GRILLES INDICIAIRES
Si le point d’indice est commun à toute la fonction publique, 
les grilles indiciaires sont, elles, propres à chaque corps. La 
grille des ICNA comporte 3 grades et 30 échelons, auxquels 
sont tous associés un indice. 

Ainsi, en rehaussant la grille indiciaire d’un corps, on peut 
revaloriser des carrières ou des segments de la carrière. 
L’UNSA-ICNA revendique par exemple qu’un nouvel échelon 
de la grille ICNA culmine à l’indice HEB.

LES PRIMES
Les points précédents ne concernaient que la part indiciaire 
de notre rémunération, aussi appelée traitement de base.

Mais la DGAC a fait le choix de rémunérer ses contrôleurs 
avec un ratio important de primes. Un choix subi par les 
agents tant les conséquences leur sont défavorables (en 
cas d’arrêt de travail supérieur à 90 jours par exemple, ou 
pire, dans leur pension de retraite, puisque l’assiette de 
calcul ne les prend pas en compte).

Mais il faut savoir que jusqu’en 2010, les primes des 
ICNA étaient indexées. C’est à dire que leur réévaluation 
annuelle était systématique et automatique, en fonction à 
la fois du coût de la vie déterminé par l’indice de l’INSEE, et 
d’un quotient ‘‘trafic/effectifs’’.

Ce système avait été dénoncé comme illégal dans le rapport 
annuel 2010 de la Cour des Comptes. En effet, il était assis 
sur un décret de 1970 jamais publié au Journal Officiel et 
qui donc ne permettait pas de fournir une base ‘‘légale’’.

Cette situation a bien sûr été régularisée depuis, mais l’in-
dexation a disparu en cours de route, et les promesses de 
travailler à leur réindexation semblent bien loin aujourd’hui...

LES PROTOCOLES
Les protocoles ont souvent été synonymes de revalori-
sations indemnitaires. Un sentiment que l’UNSA-ICNA 
tempère immédiatement, tant la balance revalorisations/
nouvelles contraintes des derniers protocoles ne va pas 
vraiment dans le sens d’une prise en compte de l’inflation.

De même, il serait bien hasardeux de considérer les primes 
XP RH par exemple, comme des mesures de maintien 
du pouvoir d’achat. Au risque de rabâcher, la liste des 
contraintes liées à cette indemnité est déjà bien longue...

L’inflation, c’est l’évolution à la hausse de 
l’indice des prix à la consommation. Une 
donnée objective, calculée chaque mois 
par l’INSEE. 

Par définition donc, quand les salaires 
suivent l’inflation, le pouvoir d’achat est maintenu, mais 
dès qu’ils augmentent moins vite que l’inflation, le 
pouvoir d’achat décroche.

Tour d’horizon de tous les tenants et aboutissants.
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La DGAC et les pouvoirs publics verraient-ils un intérêt à ne pas réévaluer les salaires des ICNA de cette inflation 
subie ? Espèrent-ils plutôt monnayer de nouvelles contraintes contre ce dû?

L’UNSA-ICNA ne laissera pas les ICNA être négligés une fois de plus, et considère qu’un front syndical commun 
doit prévaloir sur cette problématique centrale.

REDEVANCES ET MÉCANISMES 
CORRECTEURS
Les ANSP estiment leur taux annuel de redevances par an-
ticipation, en divisant les dépenses prévues (coûts fixes et 
reports),  par le trafic attendu. A l’issue de l’année considé-
rée, le taux initialement estimé est corrigé selon des méca-
nismes pré-définis. Ces corrections entraînent l’application 
de nouveaux  reports sur le calcul du taux de l’année à venir.

L’inflation fait justement partie des éléments entrant en 
compte dans les calculs de ces corrections de taux.

Le Comité de Suivi de la Performance 2023 l’a rappelé, 
la DGAC empochera bien à nouveau cette année des 
recettes supplémentaires liées à l’inflation. 

Jusque-là rien de nouveau, l’UNSA-ICNA avait d’ailleurs été 
la première organisation syndicale à le relever et à provo-
quer le débat sur ce sujet, dès l’an passé. 

Des mécanismes européens intègrent cette correc-
tion car les ANSP ne peuvent anticiper cette dépense 
supplémentaire…

Or, côté DGAC, la dépense n’y est pas, ou plutôt pas 
totalement ! En effet, un surplus de redevances est 

spécifiquement prévu pour compenser les surcoûts liés 
aux charges de personnels, et en particulier le rattrapage 
de l’inflation sur leurs rémunérations. 

En l’absence de mesures envers les agents, la DGAC 
empochera, à nouveau, une somme supplémentaire  
pour compenser intégralement l’inflation sur les sa-
laires, mais sans la répercuter sur les salaires.

AUCUNE EXCUSE!
Un emprunt inférieur de moitié à ce qui était autorisé en 
2022, car jugé inutile. Un endettement 300M€ plus faible 
que ce qui était prévu. Des recettes corrigées entre 2023 
et 2029 par un autre mécanisme européen permettant de 
compenser le manque à gagner des années 2020/2021. 
L’excuse d’une mauvaise situation financière de la DGAC 
ne convaincra donc pas les ICNA. 

Des blocages politiques ont été évoqués, «une peur de la 
contagion dans la Fonction Publique». Pourtant, là encore, 
les faits sont têtus : la DGAC, avec son budget annexe et 
les règles européennes concernant les redevances, justifie 
facilement de recettes rehaussées par l’inflation.

Comme nous l’écrivions dans notre 
communiqué du 7 mai 2023 « Inflation : 
alarme de décrochage », la DGAC ne peut 
pas considérer la problématique inflation 
réglée par la seule prime de partage de 

la performance issue du relevé de conciliation de 
septembre 2022. C’est ce message que l’UNSA-ICNA a 
transmis fort et clair à la DGAC.

INFLATION: IL FAUT RÉ-AGIR
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